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ARTICLE 5 SEPTIES

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement des députés du groupe Ecologiste et social propose de supprimer 1’augmentation
du montant des AFD pour installation illégale de gens du voyage sur un terrain d’'une commune se
conformant aux obligations de la loi Besson. L’approche uniquement répressive ciblant les gens du
voyage, alors méme que de nombreuses collectivités ne respectent pas leurs obligations et que les
AFD ne sont en pratique quasiment pas recouvrées, n’apparait pas pertinente. Une modification
plus globale de la loi Besson pour contraindre au respect des obligations qu’elle pose et pour mieux
prendre en compte les besoins des gens du voyage semble préférable.
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